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La seance est ouverte a 18 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans l’ex-Yougoslavie 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
la Bosnie-Herzegovine et de la Croatie des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a l'ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l'assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions perti- 
nentes de la Charte et a 1'article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En 1’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Misic (Bosnie-Herze¬ 
govine) et M. Drobnjak (Croatie) prennent place a la 

table du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : J’ai regu 
de M. Jovanovic une demande datee du 9 novembre 1995. 
Avec l’assentiment du Conseil, je propose de 1'inviter a 
prendre place sur le cote de la salle du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Jovanovic prend 

place sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de I’anglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder 1’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1995/940, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l'Allemagne, 1’Argentine, les Etats-Unis d’A- 
merique, la Lederation de Russie, la Lrance, l’ltalie, la 
Republique tcheque et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord. 

J’appelle 1’attention des membres du Conseil sur le 
document S/1995/910, qui contient le texte d’une lettre 


datee du 31 octobre 1995 adressee au President du Conseil 
de securite par le President du Tribunal criminel internatio¬ 
nal pour l'ex-Yougoslavie. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas 
d’objections, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Le President ( interpretation de I’anglais) : Je vais 
d’abord donner la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Eitel (Allemagne) ( interpretation de I’anglais): Le 
30 octobre, la delegation allemande a pris l'initiative au 
Conseil de securite d’une nouvelle tentative energique 
d’etablir le sort reserve aux Bosniaques portes disparus a 
Srebrenica, a Zepa et dans toute la region de Banja Luka. 
Nous sommes satisfaits que cette initiative ait maintenant 
conduit, grace aux efforts deployes par les Etats-Unis et a 
leur soutien, au projet de resolution sur les violations du 
droit humanitaire international dans l’ex-Yougoslavie dont 
le Conseil est maintenant saisi. 

Nous sommes alarmes et profondement preoccupes par 
le nombre croissant d’informations provenant de temoins 
oculaires et de journaux indiquant qu’un grand nombre 
d'hommes disparus de Srebrenica et de Zepa, ainsi que de 
la region de Banja Luka, ont probablement ete tues lors 
d’executions sommaires ou emmenes par les Serbes de 
Bosnie vers des destinations inconnues. 

En particulier, nous sommes profondement preoccupes 
de voir que, plusieurs mois apres la chute de Srebrenica et 
de Zepa, aucun progres notable n’a ete realise dans la 
recherche des personnes portees disparues, et ce malgre le 
fait que le Conseil de securite a deja examine cette question 
a maintes reprises et adopte trois decisions officielles. Nous 
sommes choques de voir que les violations massives du 
droit humanitaire international se poursuivent apparemment 
dans la region de Banja Luka. 

Nous devons insister pour que soit donne au Comite 
international de la Croix-Rouge un acces immediat a tous 
les detenus de Srebrenica, de Zepa et de toute la region de 
Banja Luka, en particulier. Nous exigeons que la securite et 
le bien-etre de toutes les personnes detenues par les Serbes 
de Bosnie ou se trouvant sur le territoire de la Republique 
federative de Yougoslavie soient assures et que les civils 
bosniaques faits prisonniers soient immediatement liberes. 
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Le projet de resolution traite egalement de la situation 
des droits de rhomme en Croatie, et a juste titre. Mais qu’il 
n’y ait pas de malentendu : nous sommes certes profonde- 
ment preoccupes par la situation en Croatie, mais nous 
sommes pleinement conscients des dimensions qualitatives 
et quantitatives differentes qu’ont les violations du droit 
humanitaire international et les violations des droits de 
l’homme commises par les Serbes de Bosnie a Srebrenica, 
a Zepa et dans la grande region de Banja Luka. Nous 
notons egalement que la partie croate a constamment permis 
l’acces a la region de la Krajina aux observateurs des droits 
de Fhomme tandis que les Serbes de Bosnie ont systemati- 
quement bloque tout acces aux sites serbes de Bosnie en 
question. Cette attitude a meme donne lieu le 31 octobre a 
une demande officielle adressee par le President du Tribunal 
criminel international au Conseil de securite pour qu’il 
envisage de nouvelles mesures contre les Serbes de Bosnie 
afin d'assurer la cooperation des Serbes de Bosnie avec le 
Tribunal. 

La probable execution sommaire de milliers d’hommes 
bosniaques par les Serbes de Bosnie est un crime de guerre 
sans parallele dans Fex-Yougoslavie. Ou y aurait-il une 
partie objective qui pourrait pretendre que des milliers 
d'hommes serbes de Croatie en age d'etre consents ont 
egalement ete separes de leurs families et tues dans des 
executions sommaires telles celles qui ont apparemment ete 
perpetrees par les Serbes de Bosnie? La reponse est non. 
Nous devons done mettre en garde contre toute tentative de 
mettre sur un pied d’egalite les crimes de guerre commis 
par les Serbes de Bosnie et les violations des droits de 
Fhomme commises en Croatie. 

En ce qui concerne la Croatie, nous sommes profon- 
dement preoccupes par les informations qui ne cessent de 
nous parvenir des missions chargees de la verification des 
droits de Fhomme relatives a l’assassinat et aux mauvais 
traitements infliges pour la plupart a des civils ages, ainsi 
qu’au recours a Fincendie delibere et au pillage dans la 
region de la Krajina. Ces informations contredisent les 
promesses de la Croatie selon lesquelles le Gouvernement 
croate entendait faire tout en son pouvoir pour mettre fin a 
ces evenements et, partant, elles ont un impact general 
negatif sur le retour des refugies serbes dans leurs foyers. 
Une fois de plus, nous demandons done instamment au 
Gouvernement croate de veiller a respecter ses propres 
engagements. 

L’Allemagne appuie sans reserve les efforts que font 
actuellement les representants du CICR et de l’ONU pour 
obtenir Faeces aux detenus en question et des informations 
quant au sort de toutes les personnes disparues. Nous 


continuous de prier pour qu’elles soient encore en vie. Nous 
ne pouvons pas permettre que ces evenements soient oublies 
dans le contexte d’un reglement de paix pour Fex-Yougos- 
lavie. L'Allemagne invite done tous les Etats, en particular 
la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Monte¬ 
negro) et toutes les parties au conflit, a cooperer pleinement 
avec le Tribunal criminel international de La Haye. 

L’Allemagne a toujours dit que le Conseil de securite 
doit suivre F evolution de cette question. Nous pensons que 
le Conseil doit reagir d’urgence aux indications graves de 
crimes de guerre et empecher toutes nouvelles violations des 
droits de Fhomme dans la region. Nous nous felicitons done 
que le projet de resolution reprenne notre proposition et prie 
le Secretaire general de presenter un rapport ecrit fonde sur 
toutes les informations dont dispose le personnel des Na¬ 
tions Unies au sujet des violations du droit international 
humanitaire commises recemment dans les zones de Srebre¬ 
nica, de Zepa et dans la grande region de Banja Luka. Nous 
avons besoin d’urgence de ce rapport en tant que base 
solide d’information sur laquelle reposeront nos decisions. 
Ma delegation votera pour le projet de resolution. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de I’anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois de 
novembre. Vous pouvez compter sur le concours de la 
delegation nigeriane. 

La situation humanitaire dans Fex-Yougoslavie, notam- 
ment le sort des civils innocents dans les zones de conflit en 
Bosnie-Herzegovine, et recemment en Croatie, demeure, a 
juste titre, un motif de grave preoccupation pour la commu- 
naute internationale. D’apres ce que nous avons lu, vu et 
entendu, les pires atrocites commises contre des civils 
innocents et non armes dans ce theatre de guerre constituent 
une violation flagrante du droit international humanitaire. 

C’est pour cette raison que le Conseil de securite a 
decide de creer un Tribunal criminel international pour Fex- 
Yougoslavie. Malheureusement, ce Tribunal a connu des 
difficultes materielles, ce qui est comprehensible etant 
donne que c’est le premier des tribunaux crees par les 
Nations Unies. Nous constatons, toutefois, que le Tribunal 
a deja prononce sa premiere mise en accusation, et nous 
demandons aux parties concernees, ainsi qu’aux Etats de la 
region de lui preter Fassistance necessaire afin qu’il puisse 
s’acquitter pleinement de ses responsabilites. 

S’agissant du present projet de resolution, il est regret¬ 
table que les autorites serbes de Bosnie, aussi bien que le 
Gouvernement croate, n’aient pas entendu l’appel que nous 
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lenr avons lance par le biais de plusieurs resolutions et 
declarations presidentielles a se conformer strictement a 
leurs dispositions et a respecter les droits des personnes 
dans les zones se trouvant sous leur controle, independam- 
ment de leur appartenance ethnique, culturelle ou religieuse. 
A cet egard, les evenements qui ont eu lieu a Zepa et 
Srebrenica, et recemment a Banja Luka et a Sanski Most, 
ne represented que les derniers d’une longue serie d’actes 
condamnables perpetres par les Serbes de Bosnie. 

Pour ce qui est des autorites creates, la maniere dont 
elles traitent les Serbes vivant en Croatie, notamment dans 
les secteurs nord, ouest et sud, est contraire a leur profes¬ 
sion de foi repetee selon laquelle ils croient en une societe 
multireligieuse et multiethnique. A ce jour, il n’existe pas 
de conditions qui puis sent montrer au monde exterieur et 
convaincre la minorite serbe que ses droits seraient proteges 
par les dirigeants de Zagreb. Certaines des lois qui ont ete 
promulguees ne facilitent pas le retour volontaire des 
nombreux refugies serbes qui ont fui ou qui sont forces de 
fuir leurs foyers. 

C’est dans ce contexte que le present projet de reso¬ 
lution est un rappel necessaire a toutes les parties au conflit 
dans l'ex-Yougoslavie de leur obligation de cooperer avec 
les Nations Unies, le Comite international de la Croix- 
Rouge et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies afin d'enqueter et d’etablir les faits au sujet des 
rapports faisant etat de violations graves du droit interna¬ 
tional humanitaire. II convient egalement de rappeler les 
obligations de tous les Etats et notamment ceux de la region 
de l'ex-Yougoslavie de se conformer pleinement aux dispo¬ 
sitions de la resolution 827 (1993) en cooperant pleinement 
avec le Tribunal criminel international pour l’ex-Yougos- 
lavie. 

A titre d’observation generate, je voudrais dire que ma 
delegation rejette toute tentative visant a etablir un equilibre 
ou a comparer les atrocites d'une partie avec celles de 
F autre. Tous les actes de violation du droit international 
humanitaire merited d'etre condamnes et doivent etre juges 
individuellement. Aucun acte de violence par une partie ne 
justifie qu'un acte similaire soit commis par V autre. En 
outre, la passion de la guerre, la peur de la defaite ou la 
perte de territoires ne saurait justifier la violation des droits 
et des libertes elementaires des combattants. 

Enfin, je voudrais lancer un appel a toutes les parties 
pour qu’elles donnent une chance a la paix et renforcent le 
succes des pourparlers de paix en cours en s’abstenant de 
tout acte susceptible de destabiliser la treve fragile observee 
sur le terrain. 


Compte tenu de cela, ma delegation votera en faveur 
du projet de resolution. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant du Nigeria des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
Monsieur le President, qu’il me soit permis, d'emblee, de 
vous feliciter chaleureusement de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je suis 
convaincu que, grace a votre talent et a votre vaste expe¬ 
rience des affaires etrangeres, vous guiderez les travaux du 
Conseil avec succes. 

Je voudrais egalement remercier votre predecesseur, 
l’Ambassadeur Gambari du Nigeria, qui a assure avec 
succes la direction des travaux du Conseil le mois dernier. 

Recemment, il y a eu des changements nouveaux et 
positifs en Bosnie-Herzegovine. Les parties au conflit ont 
conclu un cessez-le-feu et tiennent maintenant des pour¬ 
parlers de paix dans l'Ohio. Nous nous felicitons de ces 
faits nouveaux. La paix profite a tous, et personne ne 
beneficie de la guerre. Nous pensons que les parties inte- 
ressees devraient utiliser au maximum la possibility qui leur 
est offerte de trouver une solution acceptable par tous, par 
le biais de negotiations serieuses. En meme temps, la 
communaute internationale devrait redoubler d’efforts 
diplomatiques et politiques pour faciliter un reglement 
politique d'ensemble de la question de la Bosnie-Herze¬ 
govine. 

La delegation chinoise a toujours ete preoccupee par 
les violations du droit international humanitaire dans l’ex- 
Yougoslavie. Nous prions instamment toutes les parties au 
conflit de mettre fin immediatement a toutes les hostilites et 
a tous les actes de violation du droit international huma¬ 
nitaire, de cooperer avec les organismes humanitaires 
internationaux et de s’efforcer de creer une atmosphere 
propice a la realisation de progres dans les pourparlers de 
paix sur la Bosnie-Herzegovine. 

L’objectif principal du projet de resolution dont nous 
sommes saisis est d'appeler au reglement rapide des 
questions concernant les personnes detenues ou portees 
disparues dans la region. La delegation chinoise votera done 
en faveur du projet de resolution. 

Toutefois, je voudrais souligner que chaque organe des 
Nations Unies devrait s’acquitter de son propre mandat, tel 
que le prevoit la Charte. Chacun d'eux a ses propres res- 
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ponsabilites et fonctions et doit agir en consequence. Le 
Conseil de securite, en principe, ne devrait pas s’occuper de 
questions de droits de rhomme. En outre, le Tribunal 
criminel international pour l'ex-Yougoslavie a ses propres 
dispositions explicites en matiere de poursuite des personnes 
responsables de violations graves du droit international 
humanitaire. Le Conseil de securite devrait s’abstenir 
d’empieter sur le mandat du Tribunal international. Nous 
emettons done certaines reserves a Legat'd des parties 
pertinentes du projet de resolution, et nous demandons qu’il 
en soit pris acte dans le proces-verbal. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Chine des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) ( interpretation de 
Vanglais) : Je voudrais tout d’abord, comme les autres, 
vous feliciter, Monsieur le President, de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois en cours. 
Je voudrais egalement feliciter L Ambassadeur Gambari, par 
L intermediate de la delegation nigeriane, pour la maniere 
excellente dont il s’est acquitte de ses responsabilites le 
mois dernier. 

Ce projet de resolution, dont la delegation britannique 
est coauteur, souligne Limportance que le Conseil de secu¬ 
rite continue d’attacher au respect le plus strict des droits de 
Fhomme et du droit international humanitaire dans l'ex- 
Yougoslavie. Le projet de resolution montre qu’il n’y a 
aucune exception a cela, que ce soit pour telle ou telle 
partie, ou dans telle ou telle circonstance. Tous les inte- 
resses doivent pleinement respecter leurs obligations. Sur 
cette toile de fond, il est toutefois juste que le Conseil 
examine en particular trois evenements recents profon- 
dement troublants : la disparition d’un grand nombre de 
civils a la suite de la chute de Srebenica et de Zepa aux 
mains des forces serbes de Bosnie; la campagne brutale de 
«nettoyage ethnique» dans la region de Banja Luka; et les 
violations systematiques des droits des Serbes croates dans 
les Krajinas. 

La reaffirmation par le Conseil de securite de l'inac- 
ceptabilite de tels actes arrive a un moment ou les parties 
sont activement engagees dans des negotiations sur un 
reglement politique pour mettre un terme aux boulever- 
sements de ces trois dernieres annees. Ce projet de reso¬ 
lution est done un rappel opportun a ces parties qu’elles ne 
peuvent s’attendre a parler de paix tout en encourageant ou 
en tolerant activement des activites telles que l’assassinat ou 
le nettoyage ethnique. Elies ne peuvent s’attendre a ce que 
la communaute internationale passe sous silence de tels 


evenements. Ces parties ne peuvent pas non plus compter 
sur l’appui ou le respect de la communaute internationale a 
moins qu’elles ne soient disposees a demontrer par des 
actes et non par des mots leur engagement veritable de 
respecter la loi dans tous leurs territoires. 

Il y a plus de deux ans, ce Conseil avait decide de 
creer un Tribunal international charge d’enqueter sur les 
violations du droit international humanitaire sur tout le 
territoire de l’ex-Yougoslavie. Le Gouvernement britannique 
est pleinement conscient de sa responsabilite de continuer 
d’appuyer le travail du Tribunal, a la fois sur le plan d’une 
assistance financiere et aussi en fournissant toutes informa¬ 
tions pertinentes au Tribunal. Nous rappelons aux parties 
leur obligation de cooperer pleinement avec le travail du 
Tribunal. Notamment, nous demandons a la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) de facili- 
ter la creation d’un bureau du Tribunal dans ce pays sans 
retard, et nous demandons aux Serbes de Bosnie de respec¬ 
ter les ordonnances et les decisions de la chambre de 
premiere instance du Tribunal. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Royaume-Uni des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Legwaila (Botswana) ( interpretation de I’an- 
glais) : Qu’il me soit tout d'abord permis. Monsieur le 
President, de vous feliciter de votre accession a la presi¬ 
dence du Conseil de securite pour le mois en cours et de 
vous souhaiter plein succes. Je voudrais egalement rendre 
hommage a l’Ambassadeur Gambari pour l'excellente 
maniere dont il s’est acquitte de sa tache. 

Trois mois apres la chute de Srebrenica, le sort de 
milliers d’hommes et de garcons en age d'etre appeles sous 
les drapeaux est encore inconnu, parce que les Serbes de 
Bosnie ont refuse aux representants du Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR) et a d’autres institutions humani- 
taires internationales l’acces a la ville. Si les Serbes n'ont 
rien a cacher, nous nous demandons pourquoi ils ne veulent 
pas permettre l’acces aux personnes deplacees de Srebre¬ 
nica. Leur comportement semblerait confirmer nos pires 
craintes : que des atrocites abominables auraient ete perpe- 
trees contre la population sans defense de Srebrenica lors- 
que la ville a ete envahie par la partie des Serbes de Bosnie. 
Des informations selon lesquelles des prisonniers ont ete 
tues de sang-froid persistent. Si ces rapports etaient confir- 
mes categoriquement. Taction de la partie des Serbes de 
Bosnie constituerait la violation la plus flagrante et la plus 
grossiere du droit international humanitaire et des normes 
acceptees de la morale internationale. 
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Le Secretariat a rticemment informe le Conseil de 
securite d’atrocites serbes similaires dans les regions de 
Banja Luka et de Sanski Most. Selon les rapports des 
hommes en age d’etre appeltis sous les drapeaux sont 
arretes en masse et certains d’entre eux executes sommai- 
rement. II y a egalement des informations concordantes qui 
confirment que 120 civils ont ete assassintis par les Serbes 
avant la chute de Sanski Most. En outre, il y a des indi¬ 
cations que certains des detenus ont ete maltraites ou 
employes a des travaux forces dtigradants. 

Le Botswana souhaite exprimer sa profonde inquietude 
devant ces cas de violations des droits de Fhomme, et 
insiste pour que les Serbes respectent les resolutions du 
Conseil de securite et cooperent pleinement avec le CICR 
et les autres organisations internationales humanitaires dans 
ce domaine tres important. 

C’est dans ce cadre que le Botswana votera pour le 
projet de resolution dont nous sommes saisis. Cependant, ce 
faisant, nous n’avons pas d’illusion que Fadoption de la 
resolution puisse avoir un effet notable sur le comportement 
de ceux a qui elle s’adresse. De meme, s’il est presque 
impossible d’etablir une division entre les aspects politiques 
et des droits de Fhomme de la guerre en Bosnie, il est 
important que le Conseil de securite se mette en garde 
contre la possibility d'empieter sur la responsabilite des 
organes comptitents de l'ONU, et notamment le Tribunal 
international charge de poursuivre les personnes prtisumees 
responsables de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de Fex-Yougoslavie 
depths 1991. Cela pourrait diminuer le prestige et la credi¬ 
bility qui restent encore au Conseil sur la question de Fex- 
Yougoslavie. 

Il est important que nous evitions la tentation de 
politiser les droits de Fhomme. Nous savons tous que la 
situation des droits de Fhomme dans Fex-Yougoslavie est 
des plus desastreuse, pour dire le moins, et nous savons 
aussi que les Serbes ont ete les pires contrevenants en la 
matiere, mais qu’aucune des parties dans ce conflit insense 
n’a les mains propres. Le Botswana est convaincu que 
toutes les violations des droits de Fhomme dans la Rtipu- 
blique de Bosnie-Herztigovine doivent faire l’objet 
d'enquetes, et que ceux dont la responsabilite ressortira 
devront etre traduits en justice. De meme, toutes les viola¬ 
tions des droits de Fhomme commises sur le territoire de la 
Croatie devraient faire l'objet d’enquetes et de mises en 
accusation approprities etablies a l’encontre des suspects, 
quelle que soit leur origine. 


Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le reprtisentant du Botswana des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
I’espagnol) : Qu’il me soit permis de vous ftiliciter. 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois en cours. Nous connaissons 
votre vaste experience et vos grandes competences profes- 
sionnelles, et nous n’avons aucun doute que les travaux du 
Conseil de securite sous votre direction seront couronnes de 
succes. Je tiens egalement a vous dire que vous pouvez 
compter sur toute la collaboration de notre delegation. 

De meme, nous aimerions feliciter votre eminent 
prtidticesseur, FAmbassadeur Gambari, ainsi que toute la 
delegation du Nigeria pour F excellent travail qui a ete fait 
a la tete du Conseil de securite pendant le mois d’octobre. 

Tout au long du conflit dans Fex-Yougoslavie, et 
notamment dans les territoires de Bosnie-Herzegovine et de 
Croatie, il y a eu des violations systematiques et massives 
des droits de Fhomme ainsi que de graves violations du 
droit international humanitaire. La pratique de l’«epuration 
ethnique» a ete la cause directe de cette situation. Par des 
assassinats en masse, le harcelement, la discrimination, les 
detentions illtigales, la torture, les violations, les executions 
sommaires, le dtiplacement de la population par la force, les 
travaux forces, la deportation de civils, la confiscation de 
biens et la destruction de foyers, toutes choses qui ont ete 
pratiquties en Bosnie et en Croatie, il a ete precede a 
l’tilimination systematique d'un groupe ethnique par un 
autre. Tous ces actes mtiritent la condamnation et la repu¬ 
diation de la communaute international et ont ete dticrits 
dans les divers rapports des divers organes qui sont charges 
de promouvoir le respect des droits de Fhomme. 

Nombreuses ont ete les resolutions et les declarations 
prtisidentielles adoptees par le Conseil qui condamnaient 
dans les termes les plus tinergiques possibles toutes ces 
violations des droits de Fhomme et du droit humanitaire 
international. Il a ete rappele a maintes reprises egalement 
a toutes les parties leur obligation de respecter les Conven¬ 
tions de Geneve de 1949 relatives a la protection des 
victimes des conflits armes ainsi que la responsabilite 
directe qui revient aux personnes qui commettent ou 
ordonnent des actes contraires aux dispositions de ces conventions. 

Aujourd’hui, bien que nous soyons sur le point de 
trouver une solution pacifique au conflit dans Fex-Yougo- 
slavie et, notamment, en Bosnie-Herzegovine, la partie des 
Serbes de Bosnie persiste a enfreindre le droit humanitaire. 
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en depit des appels repetes que lui a lances le Conseil. Nous 
avons pris connaissance avec consternation des rapports sur 
les graves violations des droits de rhomme commises a 
Srebrenica et dans les zones de Banja Luka et de Sanski 
Most, que ma delegation condamne de maniere energique. 

De la meme maniere, nous sommes preoccupes par les 
informations rapportees par les organismes humanitaires de 
l'ONU au sujet de la situation qui persiste dans les parties 
nord, sud et ouest de la Republique de Croatie, a propos de 
laquelle le Conseil s’est deja prononce dans sa resolution 
1009 (1995) et dans les declarations presidentielles des 7 
septembre et 3 octobre derniers pour condamner les actes 
commis par le Gouvernement create contre le personnel de 
l'ONU et exiger qu'il respecte les droits de la population 
serbe locale, y compris son droit de demeurer sur place ou 
d’y retourner dans des conditions sures. L’obligation in- 
combe au Gouvernement create d’adopter des mesures pour 
eviter toute violation du droit humanitaire international dans 
les zones mentionnees et determiner l'identite des responsa- 
bles afin qu’ils puissent etre juges et condamnes. De meme, 
il doit supprimer les delais inacceptables et illegaux qu’il a 
imposes aux refugies pour permettre leur retour en Croatie 
afin qu’ils puissent reclamer leurs biens. 

Ma delegation juge deplorable que les parties n’aient 
pas respecte leur engagement de permettre aux representants 
du Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
du Comite international de la Croix-Rouge et d’autres 
organismes humanitaires d'avoir acces aux personnes 
deplacees et aux personnes detenues ou disparues dans les 
regions de Srebrenica, Zepa, Banja Luka et Sanski Most. 
Leur acces a ces personnes a une importance primordiale 
pour determiner les faits denonces. II est tout aussi impor¬ 
tant que toutes les parties au conflit en ex-Yougoslavie 
cooperent pleinement avec le Tribunal international cree par 
le Conseil en 1993 et charge d’enqueter sur les violations 
du droit humanitaire commises depuis 1991 et de juger 
toutes les personnes responsables de ces violations. 

Pour ces raisons, ma delegation votera pour le projet 
de resolution dont nous sommes saisis. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Honduras des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de I’an- 
glais) : Permettez-moi d'abord. Monsieur le President, de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de novembre et de vous assurer de 
la pleine cooperation de ma delegation dans l’exercice de 


vos fonctions. Nous sommes confiants que votre sagesse et 
vos qualites bien connues de dirigeant nous permettront de 
faire d’importants progres dans nos travaux. Je voudrais 
egalement feliciter votre predecesseur, M. Ibrahim Gambari, 
du Nigeria, pour la facou exemplaire dont il a dirige les 
travaux du Conseil en octobre dernier et saluer sa delegation 
pour le bon travail accompli. 

La situation en Republique de Bosnie-Herzegovine et 
en Republique de Croatie entre actuellement dans une phase 
cruciale. Les pourparlers en cours a Dayton, dans l'Ohio, 
laissent esperer que des progres seront realises dans le cadre 
des efforts deployes pour parvenir a une solution politique 
globale du conflit. Le caractere equilibre du projet de 
resolution dont nous sommes saisis aujourd'hui reflete le 
fait que le Conseil est sensible a cette realite, tout en 
maintenant fermement la position de principe que le Conseil 
a adoptee au sujet des violations du droit humanitaire 
international commises sur le territoire de 1'ex-Yougoslavie. 

La delegation indonesienne partage la profonde preoc¬ 
cupation exprimee dans le projet de resolution a propos de 
la poursuite des violations du droit humanitaire international 
et des droits de l’homme en Republique de Bosnie-Herzego¬ 
vine et en Republique de Croatie, ainsi que des incidences 
sur le processus de paix qui risquent de se produire si cette 
situation terrible et tragique n'est pas reglee promptement. 
Le projet de resolution vise a donner un apercu global de la 
crise qui a trait aux obligations et aux responsabilites 
mutuelles de toutes les parties belligerantes. Il reaffirme les 
exigences et les demandes formulees par le Conseil dans ses 
resolutions anterieures tout en prenant en compte les evene- 
ments survenus tout recemment. 

Nous aimerions evoquer en particulier la reaffirmation 
de 1'exigence figurant dans le projet de resolution selon 
laquelle la partie des Serbes de Bosnie doit permettre aux 
representants du Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies, du Comite international de la Croix-Rouge et 
d’autres institutions internationales d’avoir immediatement 
acces aux personnes deplacees et aux personnes detenues ou 
declarees disparues a Srebrenica, a Zepa et dans les regions 
de Banja Luka et Sanski Most. Une telle action est jugee 
imperative a la lumiere des rapports incessants de tueries et 
d’atrocites commises a grande echelle dans ces regions par 
les Serbes de Bosnie. 

De plus, nous aimerions souligner 1’exigence en vertu 
de laquelle tous les Etats doivent cooperer pleinement avec 
le Tribunal international alors qu’il s’acquitte de ses taches 
d'enquete. Pour contribuer a une telle demarche, toutes les 
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parties doivent s’abstenir de detruire ou de falsifier les 
elements de preuve. 

Ma delegation va done voter pour le projet de reso¬ 
lution dont nous sommes maintenant saisis. Nous sommes 
confiants que 1’adoption de ce projet de resolution enverra 
un message clair aux parties concernees a propos de la 
determination du Conseil de mettre immediatement fin a 
cette crise tragique. 

La possibilite que ce conflit dure un hiver de plus, ce 
qui confererait certainement aux souffrances de la popu¬ 
lation de cette region une ampleur jamais vue depuis la 
seconde guerre mondiale, devrait constituer un rappel 
sombre et grave de ce qui est en jeu. La realite actuelle de 
la situation exige rien de moins qu’une reponse coordonnee 
et cooperative du Conseil afin que la possibilite de 
reglement politique qui s’offre maintenant soit pleinement 
exploitee. Nous croyons done qu’il est necessaire d'appuyer 
ce projet de resolution afin que le Conseil puisse manifester 
sa coherence, sa cooperation et sa determination alors que 
les negotiations de paix se poursuivent. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l'lndonesie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Fedotov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Permettez-moi d'abord. Monsieur le President, de 
vous feliciter, au nom de la delegation russe, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de no¬ 
vembre et d'exprimer notre confiance que, sous votre sage 
direction, le Conseil de securite s’acquittera de son travail 
avec succes et efficacite. Notre delegation est disposee a 
apporter son aide de quelque fagon que ce soit pour parve- 
nir a cette fin. Nous aimerions aussi exprimer notre recon¬ 
naissance a l’Ambassadeur Gambari et a toute la delegation 
nigeriane pour la competence avec laquelle ont ete diriges 
les travaux du Conseil le mois dernier. 

La delegation russe, comme d'autres membres du 
Groupe de contact, est Fun des auteurs du projet de reso¬ 
lution relatif aux violations des droits de l'homme sur le 
territoire de Fex-Yougoslavie. Le conflit qui fait rage la-bas 
depuis plusieurs annees inflige beaucoup de souffrances, 
sans precedent dans Fhistoire de l’apres-guerre, a des 
peuples qui vivaient jusqu’alors dans la paix en tant que 
bons voisins. Les guerres civiles dans Fex-Yougoslavie sont 
de venues une veritable tragedie humaine faisant des 
centaines de milliers de victimes parmi ses habitants paci- 
fiques, resultant non seulement des hostilites, mais aussi des 


innombrables cas de violations flagrantes et massives des 
droits de l’homme. 

La Russie appuie fermement la condamnation enoncee 
dans le projet de resolution de toutes les violations du droit 
humanitaire international et des droits de l’homme 
commises sur le territoire de Fex-Yougoslavie, quels qu’en 
soient les auteurs. Nous sommes gravement preoccupes par 
les rapports concernant les violations du droit humanitaire 
international commises a Srebrenica et a Zepa et par le fait 
que des representants du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, du Comite international de la 
Croix-Rouge et d'autres institutions internationales n'ont pas 
encore pu avoir acces aux regions ou ces violations sont 
censees avoir ete commises. 

Le libelle du projet de resolution en la matiere est 
severe mais juste. En meme temps, le projet de resolution 
indique clairement que le Conseil de securite est convaincu 
que la defense des droits de l'homme en ex-Yougoslavie ne 
doit pas faire l’objet d’une approche selective. 

Nous sommes gravement preoccupes par la poursuite 
de violations de grande ampleur des droits de la population 
serbe dans les anciens secteurs ouest, nord et sud, sous 
forme entre autres d’incendie, de pillage de maisons, de 
rapatriement force et de meurtre de civils. Les habitants 
serbes de la Krajina doivent pouvoir retourner chez eux 
dans des conditions de securite. Toute tentative de leur 
imposer un delai pour la recuperation de leurs biens est 
inacceptable. Le projet de resolution a des exigences tres 
claires en la matiere. 

La Russie appuie l’exigence adressee a tous les Etats 
et parties de Fex-Yougoslavie de cooperer avec le Tribunal 
international et reaffirme sa position quant au caractere 
inacceptable de l'utilisation de l’activite du Tribunal pour 
«demoniser» l’une quelconque des parties au conflit. La 
tache du Tribunal est d’etablir la verite et de punir comme 
il convient les individus dont la culpabilite dans des crimes 
contre l’humanite est etablie, quelle que soit leur appar- 
tenance ethnique ou religieuse. 

Nous sommes egalement preoccupes par le fait qu’a la 
suite des recentes hostilites en Croatie et en Bosnie, des 
centaines de milliers de personnes ont ete obligees de 
quitter leurs foyers. Cela cree une crise humanitaire aux 
proportions sans precedent, qui exige une reaction appro- 
priee et rapide de la communaute internationale. 

La Federation de Russie, quant a elle, intensifie ses 
efforts d’aide humanitaire aux refugies et aux personnes 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


359le seance 
9 novembre 1995 


deplacees dont la situation est encore aggravee par l’arrivee 
d’un hiver froid et enneige. S’agissant de la Republique 
federative de Yougoslavie, nous ne devons pas oublier 
qu’un regime de sanctions est toujours en vigueur, compli- 
quant considerablement ces efforts humanitaires. Le moment 
est venu de discuter de la question de leur levee, notamment 
a la lumiere de 1’ evolution fructueuse du processus de 
reglement pacifique. 

La Russie a prepare une initiative en ce sens et espere 
qu’elle sera examinee dans les jours a venir. Nous ne 
pouvons attendre. Les decisions doivent etre prises 
d’urgence et en toute responsabilite. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Le Conseil va maintenant se prononcer sur le projet de 
resolution dont il est saisi (S/1995/940). 

II est procede au vote d mam levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 

France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nige¬ 
ria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 

Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l'unanimite en tant que resolution 1019 (1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Fulci (Italie) ( interpretation de Vanglais) : Etant 
donne que c’est la premiere fois que je prends la parole 
dans une reunion officielle du Conseil de securite sous votre 
direction competente, permettez-moi de vous exprimer a 
vous. Monsieur le President, et a vos collaborateurs les 
felicitations les plus chaleureuses de la delegation italienne 
et nos meilleurs voeux de succes. Permettez-moi egalement 
de remercier votre predecesseur, FAmbassadeur Ibrahim 
Gambari, et la delegation du Nigeria pour leur excellent 
travail a la tete du Conseil au cours du mois d’octobre. 

L’ltalie se felicite de Fadoption de la presente reso¬ 
lution du Conseil de securite qui traite du probleme des 
violations graves du droit humanitaire et des droits de 
l’homme commises en Bosnie-Herzegovine et dans les 


anciens secteurs nord, sud et ouest de la Croatie. Mon pays 
a constamment maintenu que toute violation des droits de 
l'homme dans Fex-Yougoslavie. quels qu’en soient les 
auteurs, doit etre fermement condamnee et si possible 
chatiee. La resolution adoptee aujourd’hui par le Conseil et 
a la redaction de laquelle F Italie a participe — dans le 
cadre du Groupe de contact — va dans ce sens. 

A cet egard, nous estimons que F accent doit etre 
essentiellement mis sur le cas extremement grave des 
personnes de Srebrenica, de Zepa, et tout recemment de 
Sanski Most portees disparues. Et la, je dois ajouter que je 
suis tres reconnaissant a notre collegue allemand d'avoir 
aborde cette question avec une declaration tres eloquente au 
cours de nos consultations officieuses. 

Pour ce qui est de la population masculine de 
Srebrenica et de Zepa, il faut rappeler que pendant de 
nombreux mois et en depit des appels repetes du Conseil de 
securite, les autorites serbes bosniaques ont refuse au Flaut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, au 
Comite international de la Croix-Rouge et a d’autres orga¬ 
nisations humanitaires internationales Faeces aux personnes 
detenues ou portees disparues et aux sites consideres comme 
suspects. A la lumiere des informations transmises par les 
organes internationaux d’information, et notamment d’indi- 
cations fournies par la Mission permanente des Etats-Unis, 
sur d’eventuels meurtres massifs dans la zone de Srebrenica, 
qui nous rappellent tragiquement des episodes similaires de 
la deuxieme guerre mondiale, cette attitude est absolument 
inadmissible et intolerable. 

Une autre question qui est evoquee par la resolution 
d’aujourd’hui est la cooperation des parties avec le Tribunal 
international sur Fex-Yougoslavie. A cet egard, nous tenons 
a rappeler qu’alors que les representants du Tribunal sont 
deja sur place et travaillent a Zagreb et a Sarajevo, le 
representant affecte a la Republique federative de Yougo¬ 
slavie (Serbie et Montenegro) n’a toujours pas recu Fautori- 
sation necessaire de la part des autorites de Belgrade. C’est 
la une situation decevante qui a ete illustree par le President 
du Tribunal, le Juge Antonio Cassese, qui est venu a New 
York cette semaine dans le cadre du debat a FAssemblee 
generate sur le rapport du Tribunal international pour Fex- 
Yougoslavie. Nous esperons tres sincerement que le 
Gouvernement yougoslave etablira ces autorisations des que 
possible, confirmant ainsi F esprit constructif dont il a fait 
preuve dans le cadre des derniers developpements des 
negociations. 

La resolution d’aujourd’hui traite egalement du 
probleme des violations de droits de l’homme dans les 
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anciennes zones protegees par les Nations Unies en Croatie. 
Les nouvelles emanant de diverses sources, y compris de 
l'Operation des Nations Unies pour le retablissement de la 
confiance en Croatie et des organismes humanitaires des 
Nations Unies, doivent nous preoccuper vivement, car cette 
situation ne facilite pas Finstauration des conditions neces- 
saires pour le retour des refugies dans leur lieu d’origine et 
la garantie de conditions de vie stables et sures pour la 
population serbe dans les territoires ou elle a vecu pacifi- 
quement durant des siecles. 

Pour conclure, je ferai remarquer que la resolution 
d’aujourd’hui doit etre vue dans le cadre general du 
processus de paix, dont F evolution recente a Dayton est 
suivie par ma delegation avec beaucoup d’espoir. En fait, 
nous pensons qu’une solution politique au conflit dans l'ex- 
Yougoslavie ne saurait en aucun cas etre independante 
d'une solution aux graves problemes humanitaires survenus 
ces dernieres annees et qui ont horrifie la conscience de 
toute la communaute internationale. 

C’est pour cela que FItalie a vote pour la resolution. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de FItalie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Dejammet (France) : Monsieur le President, 
permettez-moi de vous adresser nos felicitations tres 
sinceres pour votre accession a la presidence, et de vous 
assurer du concours de la delegation fran 9 aise pendant les 
travaux que vous dirigez. 

Permettez-moi egalement de transmettre mes felici¬ 
tations a FAmbassadeur Gambari et a la delegation du 
Nigeria pour Fexcellente maniere dont les debats du Conseil 
ont ete conduits le mois precedent. 

Alors qu’un processus de paix est enfin engage, 
conformement aux voeux et aux vues du Conseil, le regain 
d'intolerance, de violences, de nettoyage ethnique, auquel 
nous assistons dans certaines parties du territoire de l’ex- 
Yougoslavie doit etre vigoureusement condamne. L’absence 
de reaction de notre part compromettrait la marche vers la 
paix juste et durable qui est Fobjectif commun du Groupe 
de contact en charge des pourparlers de Dayton, mais aussi 
des membres de notre Conseil comme de F ensemble la 
communaute internationale. 

C’est le sens que la France, qui a parraine le projet de 
resolution, donne a la resolution que nous venons d’adopter. 
Toutes les violences, toutes les violations, non seulement du 


droit humanitaire international, mais egalement des droits de 
l’homme sur tout le territoire de Fex-Yougoslavie sont 
condamnees vigoureusement, ou qu’elles se produisent et 
quels qu’en soient les auteurs. Nombre de ces exactions ont 
deja fait l’objet de nombreuses prises de position, et ne pas 
reprendre en detail ici ces condamnations ne signifie nulle- 
ment que nous les oublions. Mais certains faits recents 
necessitaient une mention toute particuliere, du fait de leur 
ampleur et de leurs consequences potentiellement tres 
dangereuses. 

La France avait pris F initiative de la resolution qui a 
immediatement condamne les exactions commises par les 
Serbes de Bosnie lors la chute des enclaves de Zepa et 
Srebrenica. La poursuite de ces crimes, leur extension aux 
populations non serbes de Bosnie occidentale, necessitait a 
son tour une condamnation severe et precise. Ce qui vient 
d’etre fait. En rappelant aussi a cette occasion Fimportance 
et le role du Tribunal penal international, la necessite de lui 
permettre d'effectuer pleinement son travail, la resolution 
que nous venons d’adopter reflete fidelement la position 
constante de mon pays. 

Lorsque des faits reprehensibles ont d'autres auteurs, 
meme s’ils n'ont pas la meme portee, ces faits doivent 
egalement etre denonces. II a done ete juge necessaire de 
rappeler les exigences du Conseil adressees aux autorites 
croates concernant la securite et le droit au retour des 
populations d’origine serbe chassees par la guerre des 
anciens secteurs ouest, nord et sud de la Republique de 
Croatie. Ces drames ne font cependant pas oublier ceux deja 
vecus depuis de nombreuses annees par la population non 
serbe chassee de Slavonic orientale. C’est la raison pour 
laquelle nous soutenons sans reserve le processus de nego- 
ciation pacifique actuellement en cours en Croatie. Des que 
possible, toutes les populations, sans distinction d’origine, 
doivent avoir le droit de retourner dans leur foyer. 

Nous nous devions enfin de saluer et d'appuyer 
Faction des forces de paix des Nations Unies et de tous les 
autres personnels des Nations Unies. Leur role sur le terrain 
est decisif, egalement en matiere humanitaire, et cela, sur 
l'ensemble du territoire de Fex-Yougoslavie, et en particu- 
lier en Republique de Bosnie-Herzegovine. Tous les Mem¬ 
bres des Nations Unies engages dans cet effort seront 
sensibles a cette marque de reconnaissance qui est donnee 
par la resolution. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la France des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 
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M. Kovanda (Republique tcheque) ( interpretation de 
l’anglais) : Ma delegation vous felicite, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil, et 
felicite sincerement votre predecesseur, le professeur Ibra¬ 
him Gambari, pour nous avoir permis d’achever nos travaux 
le mois dernier, malgre les celebrations du jubile de l'Orga- 
nisation des Nations Unies. 

Tout en faisant partie de ses auteurs, ma delegation est 
completement exasperee de voir que nous avons encore 
besoin de la resolution 1019 (1995). On etait en droit 
d’esperer qu’apres avoir pendant trois ou quatre ans exhorte, 
reprimande, fustige critique, banni et condamne ceux qui 
precedent au «nettoyage ethnique», apres en fait avoir cree 
un Tribunal international charge de poursuivre les responsa- 
bles de ces crimes — le premier du genre depuis que le 
Tribunal de Nuremberg a ete cree, il y a 50 ans — personne 
ne pourrait continuer a faire la sourde oreille. Pourtant, 
chose etonnante, une epidemie de surdite semble avoir 
frappe des groupes entiers de personnes, meme haut pla- 
cees, en Croatie, et en particulier en Bosnie sous controle 
serbe. Cette surdite les a empeches de se rendre compte que 
le «nettoyage ethnique», les violations du droit humanitaire 
et les violations systematiques des droits de l'homme ne 
sont pas des instruments de guerre, sans parler des politi- 
ques, dans les pays du monde civilise contemporain. Ces 
personnes, meme importantes, se placent elles-memes a 
l'ecart de tout discours civilise. 

Nous avons entendu, meme ici a F Organisation, 
Fargument selon lequel le recent massacre de musulmans et 
de Croates innocents perpetre par les Serbes a Banja Luka 
et a Sanski Most avait ete cause, voire provoque, par les 
avancees croates et bosniaques le long de la ligne de feu. 
Nous devons resolument declarer que les efforts faits pour 
etablir ce genre de couplage, ce genre de causalite, de genre 
de quiproquo, sont repugnants et totalement inacceptables. 
Peu importe ce que nous ressentons a l’egard des mouve- 
ments de troupes sur la ligne de front, des violations du 
cessez-le-feu, du fait qu’un cote l’emporte sur l'autre dans 
le combat, force est pour tous de reconnaitre une chose : il 
y a une difference fondamentale entre, d’une part, la lutte 
opposant des soldats armes, portant Funiforme militaire, sur 
le champ de bataille, et, d’autre part, les actions auxquelles 
se livre l’une des parties, expulsions, viol et boucherie de 
civils non armes, isoles dans leurs maisons, sans defense et 
done terrorises par la brutalite indicible de leurs bourreaux, 
qu’il s’agisse de militaires en uniforme, de groupes parami- 
litaires masques ou d'escadrons de groupes d'autodefense. 
C’est une distorsion inacceptable de la realite que de dire 
qu’il s’agit de la meme chose; c’est une mystification 
inacceptable que de dire que l'une a cause les autres; c’est 


un cynisme inacceptable que de dire que l’une a justifie les 
autres. 

Nous nous felicitons des initiatives tendant a obtenir 
des informations sur ce qui motive les hurlements des 
victimes. Nous avons ete particulierement impressionnes par 
les reportages du New York Times et par celui de M. David 
Rohde, du Christian Science Monitor. Leur temoignage est 
d’autant plus important que le plus souvent ceux qui rensei- 
gnent les Nations Unies ne vont pas aussi loin et profonde- 
ment que ces journalistes. Nous nous felicitons des signes 
indiquant que les Etats-Unis, dont les ressources nationales 
ont ete tres utiles pour potter ces tragedies a notre attention, 
entendent partager toutes les informations pertinentes avec 
le Tribunal international. Nous appuyons pleinement la 
requete qui a ete faite au Secretaire general de fournir un 
rapport ecrit sur la question a l’examen, base, et j’insiste la- 
dessus, sur toute information disponible. 

Le nettoyage ethnique est reprehensible, quel qu’en 
soit F auteur et quelles que soient les methodes utilisees. 
C’est pourquoi nous sommes preoccupes par le nettoyage 
ethnique qui a lieu en Bosnie-Herzegovine, mais aussi en 
Croatie. Et meme si en Croatie le nombre des massacres 
semble moindre, meme s’ils n’ont pas ete organises et 
meme s’il semble qu’en Croatie on soit decide a traduire les 
coupables en justice, cela n’a aucune importance pour les 
victimes. Peu importe pour le malheureux vieillard dont la 
gorge a ete tranchee de savoir s’il est une victime parmi des 
milliers ou des centaines; peu lui importe de savoir si le 
couteau etait autorise ou non. Nous sommes du cote des 
victimes. 

Les atrocites les plus terribles dont nous nous occu- 
pons ici sont probablement celles commises a Srebrenica. 
Melos a ete detruite en 416 av. J.-C., pendant la guerre du 
Peloponnese, et Carthage en 146 av. J.-C., pendant la 
troisieme guerre punique. Les hommes de ces villes furent 
mis a mort, sort qui semble avoir ete celui de milliers 
d'hommes a Srebrenica. La principale difference entre 
Srebrenica et ces deux villes de l’Antiquite — dont la 
destruction a marque toute l'histoire du monde par la 
suite — c’est qu’a Srebrenica les femmes et les enfants 
n’ont pas ete vendus comme esclaves. 

Il y a 18 mois, le debat qui avait lieu ici-meme portait 
sur le bombardement de Gorazde. J'avais alors dit que pour 
son cinquantieme anniversaire l'ONU recevrait peut-etre du 
Gouvernement de Bosnie-Herzegovine un cadeau, une 
oeuvre d’art intitulee par exemple «La chute de Gorazde». 
J'avais suggere qu’on l'expose a l'exterieur de cette salle, 
a cote de la tapisserie qui represente le «Guernica», de 


11 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


359le seance 
9 novembre 1995 


Picasso. Eh bien, il semble que j’aie commis une legere 
erreur : le cadeau en question devrait plutot s’appeler «La 
chute de Srebrenica». 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique tcheque des aimables 
paroles qu’il m’a adressees. 

M. Cardenas (Argentine) ( interpretation de I’espa- 
gnol) : Conformement a la tradition, je voudrais tout d’a- 
bord. Monsieur le President, vous souhaiter la bienvenue a 
la presidence du Conseil et remercier la mission du Nigeria, 
dirigee par l'Ambassadeur Gambari, pour F excellent travail 
qui a ete accompli le mois dernier. 

Ce n’est pas la premiere fois, bien sur, que le Conseil 
de securite se reunit pour examiner les violations du droit 
humanitaire et des droits de Fhomme commises sur le 
territoire de l'ex-Yougoslavie. Par contre, c’est une des 
rares fois ou ces actes reprehensibles sont examines dans un 
contexte ou les conditions semblent propices pour y mettre 
fin en raison des pourparlers qui sont en cours entre les 
parties et qui nous permettent de nourrir un tel espoir. 

Le Gouvernement argentin ne peut que condamner 
energiquement l'incroyable reticence des autorites serbes de 
Bosnie a permettre aux organisations humanitaires Faeces 
aux personnes et aux lieux qu'elles jugent necessaires pour 
enqueter sur les violations presumees des droits de Fhomme 
et du droit humanitaire commises a Zepa, Srebrenica et 
Banja Luka. Dans la mesure ou elles supposent que des 
actes aberrants ont ete commis, ces violations peuvent 
difficilement avoir ete commises avec le consentement 
general de la population. Ce sont des actes presque toujours 
commis par une minorite detraquee qui ne respecte pas les 
normes minimales de comportement civilise. Et c’est cette 
minorite que la population serbe devrait isoler rapidement 
si elle veut respecter pleinement les principes qui sont la 
raison d’etre de la communaute internationale. 

Comme plusieurs delegations Font dit au Conseil en de 
precedentes occasions, la reticence des autorites serbes de 
Bosnie a permettre aux organisations humanitaires de faire 
leur travail suscite de fortes presomptions a leur encontre. 
C’est cette reticence des autorites serbes de Bosnie qui a 
empeche que l’on puisse serieusement determiner si ces 
actes ont bien ete commis et l’identite de leurs auteurs. II en 
resulte qu’aujourd’hui l’incertitude et le climat de suspicion 
qui entourent les evenements survenus a Zepa, Srebrenica 
et Banja Luka sont autant d'elements qui compliquent les 
pourparlers de paix. 


C’est dans le cache de ces parametres et avec la meme 
profonde preoccupation que nous suivons les tristes eve¬ 
nements qui se produisent dans les territoires de Croatie 
qu’occupaient precedemment des Serbes. Les differences 
qui pourraient exister dans la maniere dont les gens ont ete 
contraints de quitter la region qu’ils habitaient ne devraient 
pas nous faire oublier que l’objectif de toutes les pratiques 
qui sont examinees ici et dont traite la resolution qui vient 
d’etre adoptee semble toujours etre le meme : le nettoyage 
ethnique. 

En d’autres occasions, nous avons, a l’instar d’autres 
delegations, exprime la gene que nous eprouvions a devoir 
traiter comme un tout les violations presumees des droits de 
Fhomme commises par l’une ou l’autre partie dans un 
conflit donne. Nous reiterons que les valeurs qu’incarnent 
les regies de ce genre ne se pretent pas a une analyse 
globale. La violation de ces regies par l’une des parties ne 
justifie ni n’autorise la perpetration de violations analogues 
par une autre partie. 

II est evident que les violations presumees des droits 
de Fhomme et du droit humanitaire en Bosnie et en Croatie 
sont d’une telle ampleur que l’on ne peut ignorer ou passer 
sous silence leurs implications politiques ou leurs conse¬ 
quences sur le plan des responsabilites juridiques. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Argentine des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Gnehm (Etats-Unis d'Amerique) ( interpretation de 
1’anglais) : Monsieur le President, je voudrais m’associer a 
nos collegues du Conseil pom vous souhaiter la bienvenue 
a la presidence et vous feliciter de votre accession a ces 
responsabilites. 

J’aimerais aussi demander a la delegation du Nigeria 
de bien vouloir exprimer en notre nom a l’Ambassadeur 
Gambari notre reconnaissance pom la competence dont il a 
fait preuve en presidant les travaux du Conseil. 

C’est un moment d’espoir pour l'ex-Yougoslavie. Les 
Presidents des trois republiques de la region ont entame des 
pourparlers indirects a Dayton, dans l'Ohio, sous la presi¬ 
dence du Secretaire d’Etat adjoint, M. Holbrooke, du Vice- 
Ministre des affaires etrangeres russe, M. Ivanov, et du 
negociateur de l'Union europeenne, M. Bildt. Nous feli- 
citons les parties de cette impoitante avancee vers la paix. 
Il faut esperer que ces pourparlers deboucheront sur une 
paix authentique qui permettra a tous les Etats de la region 
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de se consacrer a 1'amelioration du sort de leurs popula¬ 
tions. 

Le recent echange de prisonniers entre la partie serbe 
de Bosnie et le Gouvernement bosniaque nous donne aussi 
des raisons d’esperer. Les Etats-Unis sont fiers de la contri¬ 
bution que les efforts persistants du Secretaire d’Etat adjoint 
John Shattuck ont apportee a cette percee humanitaire. Mais 
il reste encore beaucoup a faire. 

Mon gouvernement regrette que la resolution qui nous 
occupe ce soir soit necessaire, meme s’il est fier de figurer 
parmi ses auteurs. Elle nous ramene a la triste realite du 
conflit dans l'ex-Yougoslavie. Elle reaffirme la raison pour 
laquelle un tribunal international est tellement necessaire 
pour traduire en justice les criminels qui se sont rendus 
coupables de crimes contre l’humanite. 

Lorsque le Conseil a adopte la resolution 1010 (1995), 
en aout, immediatement apres la chute des zones de securite 
de Srebrenica et de Zepa, FAmbassadeur Albright avait 
averti que cet episode n’etait pas termine et que toute 
Fhistoire n’etait pas connue. A l’epoque, il y avait des 
raisons de croire que de nombreux Bosniaques innocents 
avaient ete battus, violes et tues. Les preuves dont nous 
disposons maintenant montrent clairement que tel a ete le 
sort de milliers de personnes que les forces serbes de 
Bosnie ont contraintes a quitter les enclaves. 

Comme Findique clairement la resolution que nous 
venons d’adopter, les preuves dont nous disposons montrent 
que les forces des Serbes de Bosnie ont commis des 
massacres a grande echelle. Ce qui s’est passe a Srebrenica 
est un crime de guerre aux proportions historiques. Il nous 
rappelle a tous les evenements qui se sont produits en 
Europe il y a 50 ans. Nous ne pouvons pas permettre que 
ces crimes restent impunis. 

La partie des Serbes de Bosnie doit permettre au 
Tribunal international d’avoir acces aux lieux et aux 
personnes que le Tribunal juge importants pour ses 
enquetes. Afin de proceder a sa propre evaluation, le Tribu¬ 
nal international doit voir et entendre les preuves existantes. 
Les Serbes de Bosnie doivent permettre aux institutions 
internationales d’avoir acces aux refugies deplaces de leur 
region et d’assurer leur securite. Les autorites de Belgrade 
devraient egalement revenir sur leur decision precedente et 
permettre au Tribunal la mise en place d’un bureau a 
Belgrade. 

Cette resolution traite egalement a juste titre des 
incidents qui se sont deroules en Krajina apres l’offensive 


croate de septembre. Mon gouvernement est fermement 
convaincu que le Gouvernement croate doit prendre des 
mesures pour faire en sorte que les droits de tous ses 
citoyens soient respectes, qu’ils soient Croates ou Serbes. 

Mon gouvernement reconnait que toutes les violations 
de droits de 1'homme sont deplorables. Cependant, nous 
devons egalement reconnaitre les differences qui existent 
dans les circonstances et Fampleur de ces crimes. Le 
massacre d’un grand nombre de civils par les forces des 
Serbes de Bosnie n’etait pas le fait de quelques individus 
agissant seuls. La nature systematique et apparemment 
planifiee des atrocites est la preuve d’une politique active et 
incroyablement brutale menee par les Serbes de Bosnie. 

Nous devons aux morts et aux disparus de Bosnie de 
faire tout ce que nous pouvons pour que les coupables 
soient traduits en justice. Nous devons egalement montrer 
aux vivants que le monde se preoccupe de ce qui s’est passe 
a Srebrenica et que les criminels de guerre seront captures 
et punis. En revelant la verite et en demontrant que les 
individus devront rendre compte de leurs actes, nous pou¬ 
vons retablir la foi du peuple de l'ex-Yougoslavie dans la 
justice et promouvoir la cause de la paix. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant des Etats-Unis des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant de l’Oman. 

Plus de deux mois se sont ecoules depuis que le 
Conseil de securite a regu un rapport du Secretaire general 
relatif aux evenements tragiques qui ont eu lieu dans les 
zones de securite de Srebrenica et de Zepa. Le rapport du 
Secretaire general (S/1995/755), qui a ete presente confor- 
mement au paragraphe 4 de la resolution 1010 (1995) du 10 
aout 1995, contient des renseignements sur certaines des 
attaques les plus horribles perpetrees contre des etres hu- 
mains et le recit de violations generalisees des normes et 
des valeurs humaines, allant des meurtres a grande echelle, 
au «nettoyage ethnique», en passant par le viol et la depor¬ 
tation des civils. 

C’est le dernier recit que le Conseil de securite a regu 
des atrocites commises par les Serbes de Bosnie. L’Oman 
estime que cette reponse est plutot tardive, mais mieux vaut 
tard que jamais. Nous avons appuye la resolution que nous 
venons d'adopter pour plusieurs raisons, la plus importante 
etant qu’elle reitere que le Conseil exige que les Serbes de 
Bosnie s’acquittent pleinement des obligations enoncees par 
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le Conseil en de precedentes occasions. Ces exigences 
comprennent le retrait immediat des zones de securite de 
Srebrenica et de Zepa, comme demande dans la declaration 
du President du Conseil de securite en date du 25 juillet 
1995 (S/PRST/1995/34), la renonciation a tout acte qui 
pourrait aller a l’encontre du droit international humanitaire, 
et la cessation du programme systematique de «nettoyage 
ethnique» a l'encontre de tous les groupes ethniques non 
serbes. Nous sommes tres preoccupes par les rapports, y 
compris ceux du representant du Secretaire general et 
d’autres organisations humanitaires, faisant etat de telles 
atrocites. A ce jour, les Serbes de Bosnie n’ont pas tenu 
compte des exigences du Conseil de securite, et ils refusent 
toujours au Comite international de la Croix-Rouge et a 
d’autres institutions humanitaires Faeces aux regions qu’ils 
controlent et oil Ton pense que ces atrocites ont ete commi- 
ses. 

Le Conseil de securite et ses membres sont unis 
aujourd’hui et demandent d'une seule voix que cette partie 
et toutes les autres parties concernees, y compris le 
Gouvernement croate, se conforment pleinement et imme- 
diatement aux exigences du Conseil de securite. Les 
membres du Conseil sont unis et s’opposent au «nettoyage 
ethnique» et a tous les autres types de haine sociale et 
religieuse, quels qu’en soient les auteurs dans n’importe 
quelle partie du territoire de l’ex-Yougoslavie. Nous 
estimons que les auteurs de ces atrocites sont personnel 


lement responsables de leurs actes et que, par consequent, 
ils doivent etre traduits en justice. C’est pourquoi mon pays 
appuie le travail du Tribunal criminel international pour 
l'ex-Yougoslavie. A cet egard, il espere que tous les Etats, 
en particulier ceux de la region de l’ex-Yougoslavie, et 
toutes les parties au conflit, notamment des Serbes de 
Bosnie s’acquitteront integralement des obligations enoncees 
au paragraphe 4 de la resolution 827 (1993), et coopereront 
de bonne foi avec le Tribunal, notamment en permettant 
l’acces aux personnes et a tous les renseignements perti¬ 
nents que le Tribunal juge importants pour son enquete et 
en respectant les decisions emanant d’une chambre de 
premiere instance en application de F article 29 du Statut du 
Tribunal, la derniere etant la decision publiee le 20 octobre 
de cette annee. 

L’Oman appuie la resolution qui vient d'etre adoptee 
et espere que toutes les parties comprendront bien ses 
exigences et les prendront au serieux. Nous croyons que le 
moment est venu pour ceux qui participent au processus de 
paix qui se deroule maintenant de s’abstenir de tout acte ou 
de toute violation qui pourrait compromettre les pourparlers 
de paix en cours. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateurs pour cette seance. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de son examen de la question inscrite a l’ordre du jour. 

Le Conseil reste saisi de la question. 


La seance est levee a 19 h 50. 


14 



